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Résumé de l'article
Parlant récemment des gouvernements métropolitains, B.M. Gross a qualifié
cette idée de « morte mais non encore enterrée ». Dans le même sens, aux
États-Unis, bien des observateurs et des promoteurs des gouvernements
métropolitains semblent abandonner tout espoir de réaliser une telle structure
et songent à d'autres formules pour solutionner les problèmes de
gouvernement des grandes agglomérations. Cependant, à la fin de l'année
1969, l'Assemblée nationale du Québec adoptait trois projets de loi créant deux
gouvernements métropolitains (communautés urbaines de Québec et
Montréal) et un gouvernement régional (communauté régionale de
l'Outaouais). De plus, le Ministère des affaires municipales songe à étendre ce
système et à doter la province d'une structure de gouvernement régional et
métropolitain.
Il est étonnant de constater qu'au moment où on abandonne l'idée de
gouvernement métropolitain aux États-Unis, le Québec réussisse à doter ses
deux plus grandes agglomérations d'une telle structure politico-administrative
et veuille étendre ce système aux différentes régions du Québec. En analysant
les principales caractéristiques du processus de formation de la Communauté
urbaine de Québec, ce travail vise à dégager les facteurs socio-politiques qui
facilitent au Québec une telle transformation des structures politiques locales
et à apporter quelques réflexions sur le fonctionnement futur du nouveau
gouvernement métropolitain.
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